
PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL DE POLICE 
SEANCE DU 12 MAI 2026 

PRESENTS : 
M. DE RO, Bourgmestre de Nivelles – Président 
M. COURONNE, Bourgmestre de Genappe 
Mmes et MM. CHARLIER, DALNE, DELFERRIERE, DELMOTTE, GIROUL, 
HUART, LAURENT, SEMAILLE, VALEMBOIS, VERTENUEIL, WYBO, 
Conseillers de Nivelles 

Mmes et MM. CAMBIER, DELABYE, GIRBOUX, LÖWENTHAL, MAINFROID, 
SCARNIERE, Conseillers de Genappe 
M. SIGNORE, Chef de corps f.f. 
M. SNYERS, Secrétaire 

Ordre du jour 
Séance publique 
1. Procès-verbal de la séance du 7 avril 2026 – Approbation 
2. Personnel – Mobilité 2026-03 – Ouverture des emplois – Décision 
3. Matériel – Déclassement d’un porte-vélos – Décision  
4. Questions d’actualité 

Séance à huis clos 
1. Personnel – Mobilité 2025-04 – Nomination d’un inspecteur pour le Service d’Intervention et 

de Sécurisation - Vote 
 
 
Séance publique 
Objet : Approbation du procès-verbal de la séance du 7 avril 2026 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
Vu le procès-verbal de sa séance du 7 avril 2026 du Conseil de police ; 
 

DECIDE 
à l’unanimité 

Article unique : D’approuver le procès-verbal de la séance du 7 avril 2026 du Conseil de police. 
 
 
Objet : Personnel – Mobilité 2026-03 – Ouverture des emplois – Décision 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et 
notamment son article 47 ; 

Vu la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des 
services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services de police ; 

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police 
et notamment son titre VI ; 

Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des 
services de police ; 

Vu la circulaire ministérielle GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en œuvre de la mobilité 
au sein du service de police intégrée, structurée à deux niveaux, à l’usage des autorités locales 
responsables des zones de police qui précise les règles de composition de la commission de 
sélection locale en ce qui concerne le recrutement du cadre officier ; 

Vu le rapport du Chef de corps par lequel celui-ci expose les hypothèses d’ouvertures d’emploi dans 
le cadre du troisième cycle de mobilité 2026 dont les besoins sont à communiquer à la Direction 
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du Personnel de la Police Fédérale pour le 12 juin 2026 ; 
Considérant qu’il est nécessaire d’envisager la situation la plus défavorable (aucune arrivée et 

départ massif) afin de pallier une carence en personnel qui mettrait à mal l’accomplissement des 
missions opérationnelles que doit assurer la zone de police ; 

Considérant que, suite à une réorganisation interne touchant plusieurs services, un emploi 
d’inspecteur principal gradé superviseur au Service d’Intervention et de Sécurisation est vacant 
depuis le premier trimestre 2026 ; 

Que cet emploi est déjà ouvert depuis le précédent cycle de mobilité 2026 dont les résultats ne sont 
pas encore connus ; 

Qu’il convient dès lors de rouvrir l’emploi dans l’hypothèse où cet appel à candidats serait 
infructueux ; 

Par ces motifs ; 
 

DECIDE 
à l’unanimité 

Article 1er : D’ouvrir l’emploi suivant, via le troisième cycle de mobilité 2026 : 
• 1 cadre moyen Gradé superviseur au Service d’Intervention et de Sécurisation. 

Article 2 : D’approuver les modalités de sélection pour ces emplois à savoir : 
• Interview par le chef de corps du lieu où l’emploi est vacant, 
• Organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitude. 

Article 3 : De ne pas constituer de réserves de recrutement pour ces emplois. 
Article 4 : De charger le Chef de corps d’informer les autorités fédérales de la présente décision. 
 
 
Objet : Matériel – Déclassement d’un porte-vélos – Décision 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, 
notamment les articles 11 et 33 ; 

Vu l’arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police 
locale ;  

Considérant que le porte-vélos de la zone de police a été accidentellement endommagé, le rendant 
inutilisable et irréparable ; 

Considérant la proposition du Chef de corps de le déclasser et le porter au recyparc ; 
Par ces motifs ; 

 
DECIDE 

à l’unanimité 
Article 1er : De déclasser un porte-vélo. 
Article 2 : De le faire déposer au recyparc. 
Article 3 : De charger le Chef de corps de l’exécution de la présente décision. 
 
 
Objet : Questions d’actualité 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
Considérant la question du conseiller de police M. HUART : 

« Quels sont les résultats des contrôles, radar par radar, au cours des 6 derniers mois ? 
Voit-on une tendance franche à la diminution des vitesses sur les axes où ils sont placés ? 
Quels sont les projets de nouveaux radars répressifs au cours des 18 prochains mois ? » 
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Considérant la question du conseiller de police M. HUART : 

« Comme évoqué dans un article du journal "L'avenir" du 2/05, "La commission de surveillance de 
la prison de Nivelles a remis son rapport annuel 2025 : beaucoup de manquements y sont pointés 
et mènent à la conclusion que la situation est critique." 
On y évoque notamment un taux d'absentéisme élevé. 
Quelles sont les interventions d'appui de la zone de police au cours des 18 derniers mois ? » 

Considérant la question complémentaire du conseiller de police M. HUART (retranscrite sur base 
orale), demandant s’il y a eu des agressions de policiers durant les renforts fournis à la prison. 

 
Considérant la question du conseiller de police M. HUART : 

« Malgré la mise en place d'une équipe complémentaire en centre-ville des rassemblements de 
personnes marginales font peur aux citoyens : 

• devant le Carrefour de la Grand-place 
• sur le parking Saint-Jacques et au bout de la rue du Wichet 
• dans le parking Roblet 
• le samedi, ce sont plusieurs mendiants qui jalonnent la rue de Namur 

Quelles sont les mesures policières et sociales prises pour lutter contre ce phénomène et pour 
rassurer la population nivelloise (plus particulièrement les seniors) et les commerçants ? » 

 
Considérant la question du conseiller de police M. HUART : 

« En janvier 2025, in BW a mis en place un contrôle d'accès des recyparcs. 
Ce contrôle pouvait laisser entrevoir une augmentation des dépôts clandestins. 
Combien de dépôts y a-t-il eu en 16 mois à Nivelles et à Genappe ? 
De quel type sont-ils ? 
Combien d'inciviques a-t-on pu identifier ? » 

Considérant la question complémentaire du conseiller de police M. LÖWENTHAL (retranscrite sur 
base orale), demandant si les 7 faits relatés témoignent d’une augmentation par rapport à l’avant 
mise en place du contrôle d’accès ? 

Considérant l’intervention du conseiller de police M. GIROUL (retranscrite sur base orale), 
rappelant qu’il a souhaité, en mars, poser une question d’actualité au conseil communal, laquelle 
a été transformée en question écrite et validée en avril, et indiquant qu’il n’a toujours pas reçu de 
réponse près trente jours plus tard, alors que le délai prévu par le Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation serait dépassé. Il précise avoir proposé de sensibiliser l’ASBL Terre, dès lors 
que de nombreux dépôts sauvages seraient constatés à proximité de ses bulles à vêtements, afin 
qu’elle contribue à leur enlèvement, proposition qui aurait été refusée. Il estime qu’une solution 
équilibrée doit être recherchée, même si elle implique certaines contraintes. Il ajoute que 
certaines personnes vident les bulles à vêtements pour trier les vêtements qui les intéressent et 
abandonnent le reste au sol, considérant qu’il ne s’agit pas nécessairement de personnes dans le 
besoin, mais de personnes qui abusent du système et doivent être réprimandées et sanctionnées. 

Considérant l’intervention de M. DE RO (retranscrite sur base orale), indiquant que l’ASBL Terre fait 
face à un excédent très important de vêtements et ne parvient plus à suivre le rythme des dépôts. 
Il précise que l’ASBL aurait constaté l’existence d’une forme de filière parallèle, qui récupère 
certains vêtements et dépose ensuite à proximité des bulles les vêtements très sales ou très 
abîmés dont elle ne veut pas. Il partage la nécessité de trouver une solution, tout en estimant qu’il 
ne serait pas réaliste d’exiger de l’ASBL qu’elle enlève systématiquement les dépôts sauvages dans 
un délai de 48 à 72 heures. Il ajoute que le retrait pur et simple des bulles à vêtements pourrait 
entraîner une augmentation des dépôts sauvages. 

Considérant l’intervention de M. COURONNE (retranscrite sur base orale), indiquant qu’à Genappe, 
il a été décidé d’acquérir des caméras et de les placer à proximité des bulles à verre, celles-ci 
constituant des lieux où les dépôts sauvages sont particulièrement fréquents. Il précise que ce 
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dispositif a déjà permis d’identifier certains auteurs de dépôts sauvages. 
Considérant la question complémentaire de la conseillère de police Mme DELABYE (retranscrite sur 

base orale), demandant s’il existe une zone grise dans les constats, dès lors que la police n’est pas 
nécessairement informée de tous les dépôts sauvages et que certains signalements sont 
directement adressés à la commune. 

Considérant l’intervention du conseiller de police M. HUART (retranscrite sur base orale), estimant 
que l’information selon laquelle aucune augmentation des dépôts sauvages n’aurait été constatée 
à la suite de la mise en place du contrôle d’accès devrait être communiquée à inBW. Il relève en 
effet que certains affirment que les dépôts sauvages auraient fortement augmenté depuis 
l’instauration de ce contrôle, alors que cela ne semble pas être le cas, à tout le moins pour Nivelles 
et Genappe. 

Considérant l’intervention du conseiller de police M. VERTENEUIL (retranscrite sur base orale), 
rappelant, au sujet de la responsabilisation de l’ASBL Terre, qu’il s’agit d’une association à 
vocation sociale. Il estime que son activité ne constitue pas une activité générant des bénéfices 
permettant de développer davantage de services de ramassage, et qu’il n’y a pas lieu de rendre 
l’ASBL responsable du comportement de certains citoyens. Il considère que la priorité doit être 
donnée à la détection des personnes qui adoptent des comportements anormaux, au 
renforcement de la sensibilisation et, le cas échéant, au passage à une approche plus répressive. 
Il évoque la possibilité d’installer des caméras, à l’instar de la commune de Genappe, afin 
d’identifier les comportements inacceptables. Il souligne qu’il n’est pas réaliste de placer un agent 
de l’ASBL devant chaque bulle à vêtements et rappelle que l’association est confrontée à des 
difficultés financières. Il estime enfin que ces bulles sont parfois utilisées comme des dépôts 
d’immondices, ce qui ne correspond pas à leur objet social, et qu’il conviendrait peut-être de 
repenser plus largement la gestion de ce type de déchets. 

Considérant la réplique du conseiller de police M. GIROUL (retranscrite sur base orale), indiquant 
que l’ASBL Terre ne serait pas en déficit et réaliserait donc des bénéfices. Il précise ne pas vouloir 
critiquer cette situation, mais estime nécessaire de sensibiliser l’ASBL et de l’impliquer davantage. 
Il évoque, à cet égard, des informations reçues de sociétés flamandes selon lesquelles l’ASBL Terre 
irait chercher des vêtements en Flandre parce que cette activité y serait plus rentable. Il reconnaît 
que le conseil de police ou le conseil communal n’est pas nécessairement le lieu pour approfondir 
cette question, mais considère qu’un dialogue avec l’ASBL Terre est nécessaire afin de prévenir les 
dépôts sauvages. 

 
Considérant la question du conseiller de police M. HUART : 

« En novembre 2025, j'étais intervenu par rapport à la problématique des nightshops 
Quelles sont les mesures prises par l'autorité administrative pour faire respecter la législation ? 
Quel est le bilan de la zone suite à ces mesures ? » 

Considérant l’intervention du conseiller de police M. HUART (retranscrite sur base orale), précisant 
qu’il entend bien qu’un établissement a pu être fermé pour des raisons judiciaires, mais que sa 
question vise davantage le non-respect des heures d’ouverture, ainsi que la vente d’alcool à des 
personnes déjà manifestement éméchées. Il ajoute que certains établissements n’hésiteraient pas 
à vendre de l’alcool sans contrôle de l’âge des acheteurs et estime que la situation se dégrade. 

Considérant l’intervention de M. VERTENEUIL (retranscrite sur base orale), indiquant partager 
l’analyse de M. HUART quant à l’existence d’un réel problème. Il souhaite toutefois connaître les 
limites de l’action policière en la matière et demande ce que la police peut légalement 
entreprendre, notamment pour contrôler la vente d’alcool à des personnes n’ayant pas l’âge 
requis. Il suggère que cette problématique puisse être intégrée dans un prochain plan de 
déploiement et, le cas échéant, être considérée comme une priorité. 

Considérant l’intervention du conseiller de police M. HUART, rappelant que l’ancien collège avait 
défini certaines zones dans lesquelles l’ouverture de magasins de nuit était admise et d’autres où 
elle ne l’était pas. 
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Considérant la conclusion du conseiller de police M. HUART, reconnaissant qu’il n’est pas possible 
de traiter toutes les problématiques simultanément, mais estimant qu’il convient de fixer des 
priorités, dès lors que les nightshops constituent une difficulté réelle. 

 
ECOUTE 

Les explications du Collège de police et du Chef de corps. 
 
 
Séance à huis clos 
 
 PAR LE CONSEIL DE POLICE, 

Pour extrait conforme, 
Nivelles, date que dessus. 

 

Le Secrétaire 
A. SNYERS 
 
 
 
 
 

Le chef de corps f.f. 
L. SIGNORE 

Le Président 
B. DE RO 

Par ordonnance, 
A. SNYERS 

Premier Commissaire 
L. SIGNORE 

Le Bourgmestre 
B. DE RO 

 


